Nations Unies 


S/PV.3727 



Conseil de securite 

Cinquante et unieme annee 


3727 e seance 

Vendredi 20 decembre 1996, a 12 h 50 
New York 


Provisoire 


President : M. Fulci . (Italie) 

Membres : Allemagne. M. Henze 

Botswana . M. Legwaila 

Chili. M. Somavfa 

Chine . M. Qin Huasun 

Egypte . M. Elaraby 

Etats-Unis d’Amerique . M. Hume 

Federation de Russie. M. Gatilov 

France. M. Dejammet 

Guinee-Bissau . M. Cabral 

Honduras. M. Rendon Barnica 

Indonesie. M. Thayeb 

Pologne. M. Matuszewski 

Republique de Coree . M. Park 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Not'd. M. Richmond 


Ordre du jour 

La situation en Croatie 

Rapport complementaire sur la situation des droits de Phomme en Croatie, presente en application de la 
resolution 1019 (1995) du Conseil de securite (S/1996/1011 et Corr.l) 


96-87138 (F) Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en fran 5 ais et 1’interpretation des autres 

declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de securite. Les 
rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies doivent etre 
indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de la delegation 
interessee et etre adressees, dans un delai d’une semaine a compter de la date de publication, au 
Chef du Service de redaction des proces-verbaux de seance, bureau C-178. 



















Conseil de securite 
Cinquante et unieme annee 


3727e seance 
20 decembre 1996 


La seance est ouverte a 12 h 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Croatie 

Rapport complementaire sur la situation des 
droits de l’homme en Croatie, presente en 
application de la resolution 1019 (1995) du 
Conseil de securite (S/1996/1011 et Corr.l) 

Le President ( interpretation de I’anglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai recu du representant de la 
Croatie une lettre dans laquelle il demande a etre invite a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour 
du Conseil. Suivant la pratique habituelle, je propose, avec 
l'assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a partici¬ 
per au debat sans droit de vote, conformement aux disposi¬ 
tions pertinentes de la Charte et a V article 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Nobilo (Croatie) 
prend place a la table du Conseil. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder l'examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit conforme¬ 
ment a F accord auquel il est parvenu lors de ses consulta¬ 
tions prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport com¬ 
plementaire du Secretaire general sur la situation des droits 
de l’homme en Croatie, presente en application de la resolu¬ 
tion 1019 (1995) du Conseil de securite (document 
S/1996/1011 et Corr.l). 

A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite a examine le rapport du 
Secretaire general en date du 5 decembre 1996 
(S/1996/1011 et Corr.l), presente en application de sa 
resolution 1019 (1995) sur la Croatie. 

Le Conseil prend acte des progres notables ac- 
complis pour ce qui a trait a la situation humanitaire, 
en particular des mesures prises par le Gouvernement 


croate afin de repondre aux besoins humanitaires les 
plus pressants de la population serbe de Croatie. 

Bien que la situation sur le plan de la securite se 
soit legerement amelioree, le Conseil se declare preoc¬ 
cupe par les actes de harcelement, le pillage et les 
attaques qui continuent d’etre commis a l’encontre des 
Serbes de Croatie, et en particulier par T implication de 
membres de l’armee et de la police croates en uni¬ 
forme dans un certain nombre des incidents consideres. 
Il demande au Gouvernement croate de redoubler 
d’efforts pour ameliorer la situation sur le plan de la 
securite et assurer comme il convient la protection de 
la population serbe locale, notamment en retablissant 
d’urgence un appareil judiciaire fonctionnel dans les 
anciens secteurs Nord et Sud. 

Gravement preoccupe de constater qu’en depit de 
ses demandes precedentes, il n'y a eu que peu de 
progres touchant la question du retour des refugies 
serbes de Croatie, le Conseil demande instamment au 
Gouvernement croate d'adopter une politique d'ensem¬ 
ble pour faciliter le retour des refugies en provenance 
de Croatie a leurs foyers d’origine dans tout le pays. 
Il deplore que le Gouvernement croate ne parvienne 
toujours pas a sauvegarder efficacement les droits de 
propriete des interesses, et en particulier que nombre 
des Serbes rentres dans les anciens secteurs n’aient pas 
pu reprendre possession de leurs biens. Il demande au 
Gouvernement croate d'appliquer immediatement les 
procedures voulues a la question des droits de pro¬ 
priete et de mettre fin a toutes les formes de discrimi¬ 
nation exercees a Tencontre de la population serbe de 
Croatie en matiere d'avantages sociaux et d’aide a la 
construction. 

Le Conseil est gravement preoccupe par les infor¬ 
mations suivant lesquelles la nouvelle loi d’amnistie 
n’est pas appliquee de fa£on juste et equitable. Il souli- 
gne que T application equitable de cette loi revet une 
importance decisive pour Tinstauration de la confiance 
et la reconciliation en Croatie, de meme que pour la 
reintegration pacifique de la region de la Slavonic 
orientale, de la Baranja et du Srem occidental. 

Le Conseil souligne T importance des engage¬ 
ments que le Gouvernement croate a pris vis-a-vis du 
Conseil de TEurope, y compris la signature de la 
Convention-cadre pour la protection des minorites 
nationales, et il attend de lui qu’il s’en acquitte pleine- 
ment et sans delai. 
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Le Conseil demande a nouveau au Gouvernement 
croate de cooperer pleinement avec le Tribunal inter¬ 
national pour l'ex-Yougoslavie et d’enqueter sur les 
violations graves du droit international humanitaire, en 
particulier celles commises au cours d’operations 
militaires en 1995, ainsi que de poursuivre tous ceux 
qui sont accuses d’y avoir pris part. 

Le Conseil demeurera saisi de la question et prie le 
Secretaire general de continuer a lui rendre compte de 


revolution de la situation, en lui presentant en tout etat 
de cause un rapport le 10 mars 1997 au plus tard.» 

Cette declaration sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/PRST/1996/48. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l’examen de la question inscrite a son ordre du join. 

La seance est levee a 12 h 55. 
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